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ARTICLE 2

A l'alinéa 3, supprimer le mot « administratifs »

Exposé des motifs

Dans son avis du 16 juin 1992, qui a une valeur de principe, le Conseil d’Etat a considéré que les textes visant d’une manière générale l’ensemble des établissements publics administratifs ne sauraient s’appliquer de plein droit aux CCI, qui restent régies par la loi de 1898 remplacée par la loi de 2005 aujourd’hui codifiée au code de commerce. Le Conseil d’Etat a en effet considéré qu’il s’agissait d’une catégorie très spécifique d’établissements publics, dont les organes dirigeants sont élus. Et dont l’objet est de représenter librement les interêts commerciaux et industriels de leur circonscription auprès des pouvoirs publics. Le fait qu’ils soient rattachés à l’Etat n’implique en lui-même aucune subordination.

Par ailleurs, le conseil constitutionnel, par sa décision n° 95-12 I du 14 septembre 1995, a considéré que l’ACFCI était un établissement public national sans le qualifier d’administratif, et par sa décision n° 98-17 I du 28 janvier 1999, a qualifié les CCI d’établissement public de l’Etat, sans les qualifier non plus d’établissement public administratif.

Si dans des décisions rendues au contentieux, le tribunal des conflits a pu considérer qu’il s’agissait d’établissements publics administratifs, c’était exclusivement à l’occasion de conflits du travail, et afin de qualifier les agents affectés aux CCI d’agents administratifs. 

La qualification d’administratif présenterait enfin plusieurs inconvénients, tels que l’institution d’un comptable public alors que les Cci sont dotées d’un trésorier élu, ou de la nomination du directeur général par décret en conseil des ministres, alors qu’il est nommé par le président de la CCI conformément au titre II du statut des CCI. Elle interdirait également de facto la gestion de SPIC par les CCI

Pour ces raisons, il est proposé de ne pas retenir le qualificatif « administratif ». 
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ARTICLE 5

A l'alinéa 4, supprimer le mot « administratif »

Exposé des motifs

Dans son avis du 16 juin 1992, qui a une valeur de principe, le Conseil d’Etat a considéré que les textes visant d’une manière générale l’ensemble des établissements publics administratifs ne sauraient s’appliquer de plein droit aux CCI, qui restent régies par la loi de 1898 remplacée par la loi de 2005 aujourd’hui codifiée au code de commerce. Le Conseil d’Etat a en effet considéré qu’il s’agissait d’une catégorie très spécifique d’établissements publics, dont les organes dirigeants sont élus. Et dont l’objet est de représenter librement les interêts commerciaux et industriels de leur circonscription auprès des pouvoirs publics. Le fait qu’ils soient rattachés à l’Etat n’implique en lui-même aucune subordination.

Par ailleurs, le conseil constitutionnel, par sa décision n° 95-12 I du 14 septembre 1995, a considéré que l’ACFCI était un établissement public national sans le qualifier d’administratif, et par sa décision n° 98-17 I du 28 janvier 1999, a qualifié les CCI d’établissement public de l’Etat, sans les qualifier non plus d’établissement public administratif.

Si dans des décisions rendues au contentieux, le tribunal des conflits a pu considérer qu’il s’agissait d’établissements publics administratifs, c’était exclusivement à l’occasion de conflits du travail, et afin de qualifier les agents affectés aux CCI d’agents administratifs. 

La qualification d’administratif présenterait enfin plusieurs inconvénients, tels que l’institution d’un comptable public alors que les Cci sont dotées d’un trésorier élu, ou de la nomination du directeur général par décret en conseil des ministres, alors qu’il est nommé par le président de la CCI conformément au titre II du statut des CCI. Elle interdirait également de facto la gestion de SPIC par les CCI

Pour ces raisons, il est proposé de ne pas retenir le qualificatif « administratif ». 

N°   

ASSEMBLEE NATIONALE

PROJET DE LOI RELATIF AUX RESEAUX CONSULAIRES, AU COMMERCE,

 A L’ARTISANAT, ET AUX SERVICES

N°2388

AMENDEMENT

présenté par Lionel TARDY


-----------

ARTICLE 7 ter

A l'alinéa 18, remplacer les mots : « de région » par « territoriales »

Exposé des motifs

L'instauration, dès 2011, d'un taux unique régional va entrainer une hausse importante des taux dans le ressort des chambres territoriales qui avaient jusqu'ici des taux bas. 

Dans le ressort de certaines chambres qui avaient veillé à avoir des taux bas, et avaient beaucoup travaillé pour cela, les hausses risquent d'être très importantes pour les entreprises, sans qu'elles ne bénéficient du moindre service supplémentaire, puisque cette hausse vient compenser la baisse des taux dans le ressort d'autres chambres territoriales qui n'avaient pas fait les mêmes efforts pour avoir des taux faibles.

Il est donc proposé de ne pas procéder à la création d'un taux régional en 2011, afin de laisser le temps à chaque chambre régionale d'opérer un rapprochement des taux, permettant ainsi de lisser les hausses.
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ARTICLE 11

Remplacer les alinéas 7 à 9 par :

« 3° L’article L.761-4 est ainsi modifié :

a) À la fin du premier alinéa les mots : « en Conseil d’État » sont supprimés ;

b) Les deuxième et troisième alinéas sont supprimés ;

c) À l’avant-dernier alinéa, les mots : « Le décret mentionné au premier alinéa » sont remplacés par les mots : « Ce décret » ;

4° L’article L.761-5 est ainsi rédigé :

« Art. L. 761-5. – Dans le périmètre mentionné à l’article L.761-4, l’implantation et l’extension de locaux destinés à recevoir, aux fins de vente autre que de détail, des produits dont la liste est définie par arrêté des ministres de tutelle, sur une surface de vente consacrée à ces produits de plus de 1000 m², sont autorisés à titre définitif, après évaluation dans les conditions définies à l’article L.761-7. 

« L’autorisation prévue au premier alinéa est de droit lorsque le marché ne dispose pas des surfaces nécessaires pour permettre l’implantation ou l’extension envisagée.

« Le régime d’autorisation prévu par le présent article ne s’applique pas aux locaux des producteurs et groupements de producteurs pour les produits qui proviennent d’exploitations sises à l’intérieur du périmètre de référence.

« Les conditions d’application des dispositions du présent article sont fixées par décret en Conseil d’État. » ;

5° L’article L.761-6 est ainsi rédigé :

« Art. L. 761-6. – Lorsque le périmètre de référence d’un marché d’intérêt national englobe un port, le régime d’autorisation prévu au premier alinéa de l’article L.761-5 ne s’applique pas aux installations, incluses dans l’enceinte du port et accueillant des activités portuaires, lorsque ces installations sont uniquement destinées à des produits importés dans ce port ou exportés à partir de lui par voie maritime. » ;

6° L’article L.761-7 est ainsi rédigé : 

« Art. L. 761-7. – L’autorité administrative compétente statue sur les demandes d’autorisation qui lui sont présentées en vertu des dispositions de l’article L.761-5 en prenant en considération les effets du projet en matière d’aménagement du territoire, de développement durable et de sécurité sanitaire.

« Un décret en Conseil d’État précise les conditions d’application du présent article. » ;

7° À l’article L.761-8, les mots : « aux interdictions des articles L.761-5 et L.761-6 » sont remplacés par les mots : « aux dispositions des articles L. 761-5 et L.761-7 ».

Exposé des motifs

La suppression complète des périmètres de protection autour des marchés d'intérêt nationaux est une mesure qui risque de déstabiliser grandement certaines filières.

La question des rapports entre producteurs et distributeurs est toujours très complexe, du fait des déséquilibres entre un nombre important de petits producteurs et une petit nombre de gros distributeurs et de grossistes.

Les règles de fonctionnement des marchés d'intérêt nationaux, et notamment le périmètre de protection, sont clairement destinées à rééquilibrer les relations entre producteurs et grossistes. Supprimer le périmètre de protection revient, sur certains secteurs, à permettre aux grossistes et aux distributeurs de faire la loi et d'imposer leurs conditions.

Tous les marchés d'intérêt nationaux n'ont pas les mêmes besoins, c'est pour cela que l'article L761-4 du code de commerce dispose que ce périmètre peut être établi. Si on veut libéraliser les règles, c'est plus de ce coté là qu'il faut agir, en supprimant ou en réduisant, au cas par cas, les périmètres de protection.

Cet amendement propose d'avancer en limitant l'interdiction d'installation aux établissements de plus de 1000 m², c'est à dire aux établissements ayant les capacités de concurrencer directement le MIN concerné.
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ARTICLE 13 quater

A l'alinéa 2, 

après les mots « du forfait agricole »

Insérer 

« , dans le cadre de leurs activités professionnelles, »

Exposé des motifs

Amendement de précision. L'intervention des experts-comptables n'est possible que pour ce qui relève des activités professionnelles des entrepreneurs relevant du régime des micro-entreprises ou du forfait agricole.

